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Dans le suivi Je ses première.~ conclu.~ions énoncéc--~ dans l'avis approuvé par le Conseil
le 18 juillet, le groupe de trav.1il .1 appris avec satisfaction que certaines de ses propositi-
ons sont reprises d.lis des projets de modifications de réglemcntations établies par
l' Administr~ltion de.~ .-\ftàires sl>ciales essentiellement dans deux orient.~ltions :

~n m;;1tière de tllsions, dans le c;;1dre de 1;;1 décision fédcr;;1le visant à ;;1ppliquer de
nouvcllcs normcs relatives ..1 1..1 c..1pacité hospitalièrc minimale, des assouplisse-
ments partiels ser.1ient acceptés: distance maxim.l1e portée de 10 .1 20 kms; plll~
d'()olig;;1ti()n d'un scul sitc~ tèrmctllrc dc 5 % réduite ou annulée p<)ur h()pitaux
dc plus de 150 lits~ c~1pacité maxim;.ue de 1~1 fu~ion pouvant dép~1sser les 1000 lits
d..ms les gr..1ndes ~1gg1omérations. Il regrette toutefois que sa suggestion d'en-
C()llr~1gcr Ie.'i fllsions volontaires p..lr la suppression dc l'oblig~1tion dc tèrmeturc
ne semble p~1S ;.lvoir été ;'1cceptée. Il est pourtant évident que, d;;ms le contexte
~1ctucl dc réduction progressive des durécs d'hospit~11isation cn fonction dc
l'év()luti()Il rechn()logiquc de." pratiquc médico-chirurgicalcs, le." fu."ions dél1<")u-
cheront sur des fermetures volont~1ires. Le groupe de travail insiste ~1 nouveau
sur l'~lbrog;'ltion dc ces tèrrnctur~ contraignantes dc 5% ct sur L'urgcncc dc
l'otltcialisation de toutes les formes de l'hospitaLisation de jour, tant sur le plan
de l'~1grément que sur les mod,llité.~ de son financement.

cn ce qui conccmc le.o; fonctions obligatoires fixées par P A.R. du 30 janvier
1989, nos considérations visant 1~1 possibilité de collab<)r~ltion interhospitalière
pour la fonction t'officine hospitalière" et L;.l fonction "L;.lboratoire de biologie
clinique" s()nt rcncontrée.o; J.lIlS Ic projet Je protocole d';.1ccord en cours dc
négociation entre l'Etat Fédéral et des Communauté.~- Régions. En effet, le texte
dc cc protocolc prévoit quc "plusieurs hôpitalLx".. du moment quc chacun d'cntrc
CllX m;.linticnne des activités de base sur son site (à défInir) peuvent avoir recours
d;.ms le cadre d'une con,rention ~l une officine hospitalière centralisée ou à un
lalx]r,1toire de biologie clinique sur un de.o; sites hospit;'1Iiers. Le groupe de tr;.1vail
r;'lppellc toutcfc)is que d~lI1S SOl1 prcmicr avis, il ~1v~1ir égalemcl1t suggéré un
assouplissement des règles en m;.1tière de Comité d'Ethique, de Comité
d'Hygiènc ho~pit;1lièrc cr dl'. ccrt~linc.o; ,1utrc.o; toncrions logistiques crnnrnc la

Srérilis;.1tion ccntr;.1lc.

})c telles concréris;;1riol1S ont motivé lc groul)C dc rr;;1v;;1il ;.1 poursuivre sa réflexion .~clon

unc double dém;.lrche :

définition du c.1dre législ.1rif général rcl.lrif ,lUX A,;slxi.1rionsll.
étJhlisscrncnt Je propc)stions Jc règles spécifIques csscntiellcs pc)ur Ch:'lqUC type
de c()()pération interhospit:'1lière visant soit les f()nctions soit les progr:.1rnmes par
cxcmplc méJi...:o-tcchniqucs.. slJit lcs scrviccs dinigucs, c'cst-..1-Jirc lcs pr:Jgram-

rncs médic,lUX ct rnédico-tcdlnigucs.
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Cadre général des Associations

En r~lbscnce t~lnt qu'à présent d'une définition précise dc l'Association, le groupe estime
L]ue ce terme doit être considéré comme généri~ue recouvr~lnt toutes les tormes de
coopération interhospitalière L]ui ne peuvent trouver de base légale ~1U sein de la
législ~lti()n rel~ltive ~lUX groupements et tllsions d'h()pitaux.

Il V;.1 de soi que les ;.1ssoci;.1tions ne sont possibles qu'entres instirutions hospitalières.

ilL' Ac;sociation" englobc ,,1insi t"lI1t les accords ét.1blis p.lr simple convention que de.c;
tc)rmes de collaboration nécessitant une personnalité juridique en p.1ssant p3r des
t()rrnulcs cncorc plus souplcs visant ccrt,,1incs cxpéricnccs pilotc... agrécc... ofticicllcrncnt

l"X1ur lU1 terme défini.

D;:lns toutes ces t()rmes~ l..t qualité du service rendu doit être une de... préoccup;:1tions
essentielles dans les "missions" que se fixe l'As.sociation er doir t:1ire l'objer d'é,T;:llu..1tion
selon un c"llendrier tixé dans lc cadre des procédures d'agrément er de l..t reconduL"tion
l' 1
1I o:lgremenr.

Lc groupe de travail considère que dans la majorité des cas, il faut laisser aux partenai-
res d'une Association une souplesse de choix entre 1:.1 forme conventionnelle et 1;'1
personn:'1!ité juridique, avec la tàcu!té d'une telle évolution dans le temps.

Quclle que soit la tc)rme juridique retenue, il tàut qu'intcrviennent dcs moditic..ltions,
notamment des règles d'.lgrément et de tln;.mcement par le Ministère de la S.mté
publique et p;.:tr l'I.N.A.M.I. (t:1cture unique.. p;'1rtie B6, m;.1Îtrise de st.1ge...).

Règles s~écifigu~~

Lc groupe de rrav.1il propose de tixcr Ul) ccrt.1in nombre de critères slL~ccpriblcs
d'orienter 1;;1 mise en place de divers t:-'pes d' A~sociations dans le respect de.~ principes
énlJncé... ci-Jc...sus. Il s'c~t.. d,ms cc hut.. attaché ~1 étudier l.]uclqucs cxcmplc.\ aJncrets :

F()llctÎ(m" h()spitalÎèrc~

Pour ces toncrions., l~l torrnc convcnriollllcllc ~lpp;'lraîr suftisanrc. Elle rr;.lircr~l ;.lU m(_)ins

tics mod~11irés suivanrcs :

rép..1rtition tics m..1ndô:1ts J..1ns l'org..1nc dc gcstion
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répartition de.'i t.îchcs dc..~ prcst.1taircs (pharmaciens, biologistes) ct du personnel
technique (..1ssistants de pharmacie, laboratoire, infIrmiers) au sein du site central
ct sur ch..1quc site ainsi que la réglementation de la garde.

éventuelle désign;'ltion du resp<)ns;'lble technique

réglcrncntation dc... procédurcs pratigllc... (distriblltion, prélèverncnts etc...)

\'enril;,1ri()n I.:h;;1rge."., rel.:ertes er rt:."ulr;,1rs (y inclus p;,1r cx. BS cr B2)

;.lcri\;irés de b;.1se ;.1 m.1inrenir sur ch.1que .'iire

orgal1iS;'1ri0l1 du comiré médico-ph;'1rm;'1ceutiquc cr du comité du m;;1rériel
médical ou de route ;.lurre comité médic;.ll cn y ;.lssur;.:tnt unc rcpréscnt;'ltion
équilibrée de Ché1CUl1 des col1scils médicaux.

Pour ccs trois fonctions, plll~icurs réglementations devront être amendéc.~ : (voir

Jnnexe)

Afin de promouvoir de relies .1ssociarions, qui comportent nor.1mmenr des écOllomies
d'échelles, leur financement ne doit p..1S en être ..lutomatiquement réduit à due prop<)rti-
on.

Pr() rr,1mmes médico-techni lies

RMN, R;;1ùiorhér;;1pic, Di;.:tlysc

Pour <.:e type dc scrvi<.:e.~ médi<.:(}-tc<.:hnÎqucs, c(}mmc le prév()it IJ législation, pc)ur la
Rt\1N par exemple, la consrirurion d'W1C personnalité juridique :'lppar,lÎr plu.~ justifiée du
moins lorsquc lcs hôpir,lux sont contr,lints de s','\ssocicr p<.)ur rcmplir lcs crirèrcs
J'"rrrihuri{)n J'un scrvice {)U lrUll él}llipem~l1r méJi<.:()-rechnil..}llc.

Lorsqu".11'invcrsc" il s"~'git d"unc dém;.,rchL \lolonrairc dc 1;.1 part dc l:h;.,~un dcs p;'lrtcn~li-
rcs" 1;1 fc)rmulc l:onvCnriOnI1ctlc cxclusi\Tcmcnr cnrrc institutions ho~;pitMièrcs nc devrait
P;.1S être interdite.

0.111S Ic,~ Jcux hyp<)thèscs, la 1.:0I1vcl1tiOl1 Jc 11.1SC s()umisc .) l'autorité qui c1gréc doit .1U

moins régler les m.'ltières Sui".1ntes :

;1 t()/ïnC juriJi'-1l1c

2°) lJ réparriri()11 Jcs m;;111J;;lrs J,,111.Ii Ics ()rg;;mc.Ii Jc gc.liti()ll
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la désign~1ri0l1 d'un médecin chef de scrvic..:c cr d'llI~ intirmicr ou rechnologlle cn
chef

40 l'organisatic)/1 et 1.1 répartiti0I1 des pl.lge.o; hor.lircs dc C0I1sultations et de tr.litc-
ment~

Ics mod.llités scion Icsgllcllc.'i Ic.~ stafts médicclllX sont rcpré.'icntés

lcs mcxJalités Jc f:1cturation ct Jc répartition des ch;'lrge.~ ct prcxJuits financicrs., y
compris cell~:.s vis.lnt 1.1 p.lrr des honor.lires .1UX médecins

-0 )/ . l'cng~lgcmcnt ;;1 se soumettre ;;1 l'év~llu;:ltion interne et exrernc

Pr() TrJmm~s médicaux et médico-t~chl1i llCS

.

Par r~1pport .1UX médico-technique.~, il s'agit ici de progr.lmme.~ qui cnglol">Cnt dcs
scr\..iccs d'hospitalis~ltÎon et de traitcment spécifiques rels que les programmes "Mère
NOUVC~1U-Né", les ccntres cardiaqucs, lcs programmcs de pédiatric, les progr~1mmcs dc
neur()ChirurgÎe, l'hospitalis.ltiOil Je jour...

Dcs ~lssoci~lrions d'hôpir~lllX qui pcrmerrraienr de t:lcilirer l'accès ~lllX programmes
pcU\lenr être proposées .1 1'~lgrémenr vi~1 une convention établie exclusivement entre
hôpitaux. Comme pour les ser\lices médico-techniques repris ci-dessll~, il faut éviter que
tels ~lccords ne ser\'enr tinalement qu';;) permettre à de.~ médecins de pre.~rer au mieux dc
leurs intérêts sur plusicurs sites sans bénéficc au<.:un pour l'a<.:cessibiliré dc.~ patients ct .1
l"encontre de la qualité des soins (follow-up...).

Par .1iI1curs., commc déj.} évoyué d.U1S Ic premier rapport., Ics critères d'.1grémcnr doivcnr
A h l ,. d' d ' d' " empec er .1 cre;.1tl<)l1 antennes ;.111 epart un centre ..1gree.

Il s'..1gir ;1 l';;1vcnir tI';.iuroriscr Jans lc c;;ltIrc tIc 1;;1 convcnri0t1, 1c... éyuipcs médic;'11c."
d';.,\urrcs hôpir;'1ux ~1 p;'1rricipcr ;.,u progr.'\mmc du ccnrrc ;.'\gréé., quine ~, cc quc dcs
;'1crivirés corollaircs puisscnr être rép;."\rtics cntrc lcs divcrs p;'1rtcnaircs dc l'Association.

8

Sur O;.1SC de ,-cs pré;'11;'1bles, Ic groupc dc rr;.lvail considère quc d;.1ns cc type de collal)()r;.1-
rial} ;.1 des programnlcs médic~lux cr médico-rcchniqucs, la tormc con\rcntionllellc l'nrrc
insriruriolls gar.mrir micux .1 la t()is la sécurité juridique cr 1.1 sollplcssc Iléccss.1ires vis-.1-

vis dc l'évolution rechnologiquc.

Ccrrc convcnri0l1, qui doit nécc.~s~'lircmcnr t:1irc p.1rric dc 1.1 dcmandc d'agrémcnr., J()ir
compc)rter les mêmes clauses que celles~ ad;;lptées mut;;ltis mut;;mdis, prévues ci-dessus
pour Lcs progr~lmmcs méJico-rcchniqucs ;"linsi l]uc La détinirion pré,-"isc dcs objccrit"s Jc

1]1lJliré cr J~~ll:l.:cssihiliré Ju scrvil:c rcndu ~lllX l,)~lricnts.
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C":;st d.lns ce t}'pe d'associations que l'on pourr.l agréer le..~ expérience..~ pilote..~ dont le..~
limites normati,'es existantes risqueraient d'empêcher la mise en pl;'1ce. Comme il s'agit
par définition de dossicrs hors du commun, le groupe dc travail préconise que la
structure communautaire ou région.lle d';.lgrément recueille obligatoirement l'~wis d'une

commission spécifique mis en place par le CNEH.

A terme, ,lttn d'~lssurer 1.1 pérénité du système, il devrait être possible d'agréer de.~
,1ss(xiations ,1insi que de prévoir les mo)!ens ttn,lnciers pour leur l1On tc>nL-rionnement.

En ;1nncxc, liste des princip;111X re:\-res réglcmcnr;:tires nécessir;:tnr de.~ ;:td;:tpr;:trions ;1tin de
le,'er les treins ;.1 1;.1 mise en pl;'1<.:e des tè)rmes de co!l;;1bor;.1ti()ns interh()spit;;1Iières décrite",

ù,1ns l:C projcr d',1,'is.
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ANNEXE

Loi sur les hô~itaux

-A.R. du 23 octobre 1964 portant fixation de.., normes 3lLxquelles les hôpitaux et leurs
service..., doivent répondre (1.1boratoire de biologie clinique dans normes C, D).

-A.R. du 10 août 1987 fixant lcs règle.~ rel;.1tives ~t la I.:omposition et ;;lU fonl.:tionne-
mcnt du Conscil médical cn exécution des ~lrticles 24, 25 et 26 de 1;;1 loi du 23

dél.:embre 1963 sur les hôpitaux (droit de vote et éligibilité).

-A.R. du 30 j~lnvier 1989 fix~mt les normes complémentaires d'~1grémenr de.~ hôpitaux
et lies services hospit;'lliers et précis~lnt la définition des groupements d'hôpitaux er les

normc..~ particulières qu'ils doivent rc..~pccter.

-A.l{. du 31 m;.li 1989 précisant la description d'1l11e tllSion d'hôpit;'lllX et lcs normcs
particulières qu'elle doit respecter. .

A.M. du 19 octobre 1992 modifiant 1'A.M. du 2 août 1986 (B6),

-A.l{. du 12 aolÎt 1994 m(~ifiant !'A.R. du 23 octobre 1964 fIxant les norme..,
:'luxquclles lcs h6pit:'lllX ct leurs scrviccs doivent répondrc (Comité d'éthique dans

chaque hôpit:'ll).

Législation I.N .A.M.I.

-A.R. Ju 14 st:.ptcmhrc 1984 ét;;lh\issJnt \;;1 n()mcncl;.ûurc Jc.-; prest~ltions Jc s;;1nté cn
m~ltièrc d'~1ssur~mcc oh\ig;'1t(Jirc scJins dc s;;1mé ct indemnité." (not~1mmcnt ~1rt. 24

biologie clinique).

-,\.R. du 19 (xtoore 1978 réglement;.mt les officines ct les dépôts de médic;.lmcnrs

d;.1ns lcs établisscmenrs dc soins.

A.\\ du 30 "oût t"",nt le, a;tèce, gini",ux d"g,i"t;on d", mèd",;n' '1";,;01;"", d",
m,it", d, ",g, ,t d" "";,,, d, "'g' (ci p,ujct Ju D, Il' DEltCQ du 27 '0'\'

19"'"
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Loi du 8 .juillet 1976 organiQue du CP AS

Sans Ul1 certain nombre d'assouplissements, cettc législation pose des obstacles majeurs

Des projets de décreto; sont en ch,mtier ,1 ce sujet

-Prop<)sition all Vlaamse Parlement
-Propc)sirion d'avanr-projer de (Jécrcr du (;ou\'crnemenr "";;lllon ma<.Jiti;,1nr la loi du 8
juil~ct 1976 organique des centres public.ç d";,lide sociJle.

Il serait utile gllC ces inst;.:tnc..:c... soient sensibilisées pc)llr concrétiser ;.lU plllS t()t cc...

projets.

u>rs Je sa Jcmière réunion du 14 novcmbrc, lc groupe de travail a reçu cn séance le
texte de la ro sition de loi dé sée ce 6 novembre 1996 ar l\1r. .V ANDEUR-
ZEN instituant l'association J'hôt'!itaux. Il s'agit J'une proposition visant à doter
l'association d'une personnalité juridique "sui generis" en la dotant d'une autonomie Je
gestion limitée. Cela permettrait d'assouplir la co"~u")()ration entre les hôpitaux publics
ct privés ...cu ~lttcnJ~lnt lcs mcsurcs décrétablcs évoquécs ci-av~lnt.

~
En ce qui concerne les règles de jurisprudence établies par l'Ordre des Médecins,
il t:ludr;;lit t:"ire re\!oir cert,1inc.-; considérations., relIes celles \'i.'i~"nt la pr~"tique ë1U
sein dc pllL..icurs "cabincts",

1

Enfin.. il ne f:lur p.1S ignorcr <-Ille !';.lbscnl.:c J'lll1 statut homogène du médecin
hospitalier intégr;.mr celui-ci ;.1UX divers Ilive;.1ux de respons;'1biliré de l~org;'1nisari-
on cr dc 1;.1 gcstion hospitaLièrc constÎtuc également lll1C cntr;.lVC à l';'lpplicarion
Jcs nou\'c;.:tux (:()!1ccprs d'agrémcnr (lc l'h()pital.

2)

;.1 1.1 formulation juridique de conventions, ;.1ssociations ...cnrrc insrirurions publiques et

privées.


